Les fruits rouges de l'hypocrisie
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Chaque été, comme elle le fait sur le terrain dans divers conflits internationaux, une antenne mobile de Médecins sans frontières (MSF) parcourt depuis trois ans les routes et les champs de la région de Foggia. Mission : porter assistance aux travailleurs, essentiellement étrangers, employés à la récolte des artichauts, des tomates, puis aux vendanges. "Encore une fois cet été, nous nous trouvons face à la même situation : des étrangers qui arrivent en bonne santé et qui tombent malades ici à cause des conditions indécentes qu'ils trouvent dans ces campagnes", explique Andrea Accardi, responsable des missions italiennes de MSF. 

	


Un rapport publié en 2005 par l'organisation indique que les maladies les plus graves sont diagnostiquées chez les étrangers arrivés depuis le plus longtemps, c'est-à-dire de dix-huit à vingt-quatre mois. Selon ce document, intitulé "Les fruits de l'hypocrisie", 40 % des travailleurs immigrés vivent dans des bâtiments abandonnés. Plus de 50 % ne disposent pas d'eau courante, 30 % sont sans électricité et 43 % sans sanitaires. Le tiers des travailleurs examinés par l'équipe de MSF avaient subi des mauvais traitements dans les six mois précédents. La situation serait également préoccupante en Calabre, en Basilicate et en Sicile.

Les contrôles diligentés par le gouvernement à la suite de la découverte, en juillet, d'une filière mafieuse exploitant des clandestins polonais, ont montré qu'en Italie le tiers des travailleurs agricoles étaient en situation irrégulière. Dans le "triangle de la tomate", 84 exploitations sur 150 (56 %) ne respectaient pas la législation sur le travail. Le nombre des saisonniers employés sans contrat écrit ne cesse d'augmenter. La preuve en est apportée par défaut grâce aux données de la centrale syndicale CGIL, équivalent italien de la CGT. Dans les Pouilles, les journaliers régulièrement inscrits étaient 42 561 en 2002, puis 38 994 en 2003 et 36 690 en 2004.

Le nombre des travailleurs "officiels" s'est effondré à 31 529 en 2005 malgré une production record. Les 11 000 tâcherons disparus des statistiques en quatre ans ont vraisemblablement été remplacés par les travailleurs fantômes venus de l'Est.

Un seul Italien a été inquiété lors de l'opération "Terre promise". Arrêté le 18 juillet, cet exploitant agricole d'Orta Nova a retrouvé sa ferme quelques jours plus tard et repris ses activités. Pas facile d'impliquer les employeurs dans les affaires de travail au noir. D'une part, ils disposent par la législation italienne d'une journée pour déclarer tout nouvel embauché. "Résultat : chaque fois que nous effectuons un contrôle, on nous répond que c'est le premier jour de travail", soupire un carabinier. 

D'autre part, ils ne traitent généralement qu'avec les intermédiaires, les "caporaux", fermant les yeux sur les conditions de vie et d'emploi des ouvriers. Une nouvelle loi, qui réduit de 75 % les cotisations sociales de l'employeur, n'a pas encore fait évoluer les mentalités.

Aucune organisation criminelle italienne ne semble impliquée dans les trafics d'êtres humains dont l'opération "Terre promise" a révélé l'existence. L'exploitation de la tomate est bien plus juteuse, en particulier pour la Camorra, la mafia napolitaine, qui détient le quasi-monopole de la transformation du fruit récolté dans les Pouilles.

Chaque été, sur l'autoroute A16, c'est une véritable ruée vers l'"or rouge". Entre Foggia et Naples, un flot continu de poids lourds alimente les usines situées dans la région Campanie.

Entre les bas salaires accordés aux travailleurs clandestins (2,50 à 3 euros de l'heure sur lesquels les "caporaux" prélèvent leur part pour les "services" rendus) et les aides européennes (30,5 euros par tonne en 2006 d'après une étude de l'hebdomadaire L'Espresso), l'industrie de la tomate, dans le sud de la Péninsule, ne craint pas la mondialisation. En 2005, la chambre d'agriculture (Confagricoltura) a informé ses adhérents que "les coûts de production du concentré de tomates italien sont paradoxalement inférieurs à ceux du produit chinois". 
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